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DES CONDITIONS DE TRAVAIL

________

PROCES VERBAL

SEANCE  DU 27 SEPTEMBRE 2013

Durée de la séance : 8 h 30 – 13 h 20

ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE
     CGT

Mme  BARATIER
     CGT 

M. ESPOSITO
     CGT

M. MACHOU
     CGT

Mme FRANZ
     CGT  (suppléante)

Mme BOUCHET
     CFDT

Mme MOCHON
     CFDT 

Mme FRIEZ
     CFDT (suppléante)

M. RODRIGUEZ
     FO

Mme CONSTANT
    SUD

Mme REINHART
    SUD

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Mme ROUSTAIN                       Coordonnatrice Générale des Soins

Mme le Docteur Vidal et M. le Docteur Julien

                                              Médecins chargés de la surveillance médicale du personnel

Mme le Docteur Gardes            Praticien chargé de l’Hygiène Hospitalière

M. LEGEAY Frédéric                 Ingénieur responsable du site GHSud
M. GOBENCEAUX                    Directeur représentant le Directeur du Pôle Clientèle,
                                                      en charge des services économiques.

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. TEOLI
                               Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines

Mme SANTARELLI                               Attachée d’administration

Mme PAGE                                             Conseillère Conditions de travail

Mme LEVA                                             Psychologue Conditions de travail

Mmes JANIN et MORIZOT                 Assistantes Sociales du Personnel

M. ALLOUARD                                      Directeur Référent PAM Chirurgie/Urgences.

Mme DURU                                             Direction de la Maintenance
M. LETT                                                   Responsable service sécurité du site GHSud
Monsieur le directeur ouvre la séance à 8 h 30 en souhaitant la bienvenue au docteur Michèle VIDAL, médecin du travail (Service Santé au Travail). Il rappelle la programmation d’une séance supplémentaire le 18 octobre 2013 pour laquelle l’ordre du jour sera prochainement adressé.

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE  DU 07 JUIN 2013, DE LA SEANCE SUPPLEMANTAIRE DU 03 JUILLET 2013
Les procès verbaux n’ayant pas été transmis, leur approbation est reportée à la prochaine séance.

II. INFORMATIONS – BILANS

● Bilan 2012 – Médecine Préventive

Diaporama joint en annexe.

Monsieur le Docteur Julien assure la présentation du diaporama.

Le membre du syndicat CFDT fait remarquer que le nombre de visites spontanées est en augmentation et demande si cela signifie que le personnel va plus mal.

Le docteur Julien  indique qu’il est difficile de répondre, par contre constat peut être fait que depuis le changement de localisation du service  (septembre 2012) le personnel vient plus facilement.

Le membre du Syndicat SUD interroge quant aux critères des visites de pré-reprise, s’agit –il des arrêts supérieurs à 3 mois ?
Le docteur Julien indique qu’il s’agit de visites organisées par anticipation lorsque qu’une reprise peut s’avérer compliquée

Le représentant du Syndicat CGT  souhaiterait que soient  apportées plus de précisions concernant la reprise à temps partiel thérapeutique après CLM ou CLD  en termes de suite, de résultat.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’une réflexion serait à mener car après la période de temps partiel thérapeutique l’agent se retrouve souvent en difficulté.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il y a eu 1373 visites annuelles en 2012, soit 1 visite tous les trois ans. Il souligne le manque de médecins du travail.

Monsieur le directeur s’interroge sur le pourcentage de convocations restant sans réponse. Le docteur Julien répond qu’il n’a pas les éléments ; il s’agit  effectivement d’un indicateur.

Le représentant du Syndicat  SUD suppose que le personnel de nuit doit être encore moins vu.

Le docteur Julien indique que le personnel de nuit doit faire l’objet d’une surveillance médicale  renforcée (tous les 6 mois).

Le représentant du Syndicat CFDT remarque que le temps médical bénéficie de 20 % supplémentaire, le départ du Docteur Babin à  80% étant compensée par l’arrivée d’un médecin à temps complet.

Le docteur Julien poursuit sa présentation (diapositive n°5) indiquant que le calendrier vaccinal venait de changer. La vaccination DTPolio est maintenant réalisée à 25-45 et 65 ans ;  la vaccination contre l’Hépatite B nécessite moins de rappels.

Le docteur Gardes précise que le taux de vaccination au sein du service d’hématologie est passé de 8 à 23 %.

Le docteur Julien poursuit la présentation, évoquant les demandes de postes adaptés.

Le représentant du Syndicat CGT  fait remarquer que l’augmentation des demandes de postes adaptés est le signe d’une dégradation. Un travail doit être réalisé avec la direction et la Médecine Préventive avec alerte au niveau central.

Le représentant du Syndicat SUD  fait remarquer que le vieillissement du  personnel – recul de l’âge de la retraite – engendre des problématiques de reconversion. Des groupes de travail sont-ils envisagés ? Ce problème va forcément s’amplifier.

Monsieur le directeur indique que le phénomène n’est pas propre au GHSud. Il s’agit d’un axe de politique sociale  inscrit au projet d’établissement pour les quatre années à venir.

Le représentant du Syndicat CFDT insiste sur le besoin réel de postes adaptés, soulignant le fait qu’une réunion de la commission des postes adaptés, c’est peu. Il souligne le fait que le GHS est pilote en la matière car il y a beaucoup de suivi individuel.

Le docteur Julien précise que le traitement de situations qui perdurent est très compliqué ; il y a un besoin de rencontre plus fréquent pour régler certaines situations de façon plus rapide.

Monsieur Téoli précise que ce n’est pas une commission qui va régler la situation.  Lorsque c’est possible, les situations sont traitées sans attendre. Sera mise en place une rencontre entre la direction du personnel et le service de médecine de santé au travail au rythme d’une fois toutes les trois semaines.

Le docteur Julien poursuit sa présentation évoquant les accidents du travail.

Le représentant du Syndicat CGT pose la question de la déclaration des accidents du travail et demande s’il est normal que le médecin du service de médecine statutaire revienne sur l’avis du Comité médical en ne reconnaissant plus la qualité d’accident du travail.

Le directeur répond que cette question doit être posée à l’échelon central. Elle ne relève pas de la compétence du CHSCT local.
Le représentant du Syndicat CGT demande s’il y a un lien entre le SMS et le Service de Médecine du travail.

Le docteur Julien répond qu’il fait uniquement le constat de la remise en cause d’un accident du travail. Il poursuit la présentantation du diaporama avec la répartition par cause ou élément matériel des accidents de travail avec arrêt.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les conditions de travail se dégradant, le personnel ne peut plus mettre en pratique les formations dispensées (effort lié à la manutention des malades, à la manipulation des charges).
Il évoque également le changement du travail des ASH.

Monsieur le directeur indique que toutes les bonnes volontés sont les bienvenues s’il y a souhait de constitution d’un groupe de travail. Il souligne le fait qu’il ne s’attend pas à des résultats spectaculaires. Il souligne les efforts fait en matière d’acquisition de matériel. L’analyse des causes est complexe. Il s’agit là d’un travail à long terme

Madame la directrice des soins précise qu’au-delà des formations organisées, le formateur est allé sur place afin de pouvoir repérer des améliorations dans l’utilisation du matériel (meilleure connaissance du matériel disponible et son utilisation).

Le représentant du Syndicat FO demande s’il ne faudrait pas envisager l’augmentation du budget en matière d’achat de matériel.

Monsieur le directeur répond que les choix seront faits au sein d’une enveloppe définie.

Le représentant du Syndicat CFDT reconnaît que des aménagements sont faits mais le personnel va souvent plus vite sans utiliser le matériel, ou ne sait pas où il est. Il pose la question de la reconnaissance en accident de travail, les gestes répétitifs (douleurs en fin de journée) n’étant pas reconnus en tant que tel.

Le docteur Julien indique que la reconnaissance  peut, selon les cas, être de l’ordre de la maladie professionnelle ou de la maladie contractée en service.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les AES ne sont pas comptabilisées.

Le docteur Julien et Madame Page répondent que les AES font l’objet d’un traitement à part. Une totalisation peut être faite. Le docteur Julien poursuit sa présentation, évoquant les maladies professionnelles reconnues  (diapositive n° 11 ; lire 17 en 2011 au lieu de 7)

Le représentant du Syndicat CGT  souligne le nombre important de maladies professionnelles en restauration.

Le docteur Julien précise que dans ce secteur il s’agit du problème des gestes répétitifs. Il indique que le responsable du secteur restauration a mis en place une polyvalence permettant d’alterner la présence sur un poste.

Monsieur le directeur intervient concernant l’évolution du nombre de déclarations d’AES en demandant si une comparaison a été effectuée par rapport à l’activité notamment par rapport à l’activité soutenue de la chirurgie.

Le docteur Julien répond négativement.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que son service ne dispose d’aucune boîte pour jeter le matériel utilisé pour les saignées ; seules des boîtes à petite ouverture sont fournies.

Monsieur le directeur indique que ce signalement est enregistré, ce point sera travaillé. Le docteur Julien poursuit sa présentation (diapositive n°14)

Le représentant du Syndicat CGT regrette qu’il n’y ait pas la comparaison avec les autres années

Madame la directrice des soins intervient précisant qu’un message est à faire passer concernant le fait qu’il faut rentrer le chariot dans la chambre afin d’avoir la boîte à déchets à proximité. Un  rappel sera fait.

Le docteur Gardes indique que de tels rappels sont faits à l’occasion des journées «Stop-risques » et de la formation Opium (utilisation du chariot). Madame la directrice des Soins ajoute que la formation à l’utilisation du chariot Opium est obligatoire.

● Présentation du Dispositif EVREST (Evolution et Relations en Santé au Travail).

Diaporama joint en annexe.

Avant d’effectuer la présentation du diaporama, le docteur Julien procède à la distribution  du questionnaire « Everest ». Il précise que ce dispositif, démarrera à partir de janvier 2014 et non septembre 2013 comme indiqué  (diapositive n°4).

Le représentant du Syndicat CFDT demande si les partenaires sociaux membres du CHSCT font partie des acteurs de l’entreprise évoqués diapositive n°3.

Monsieur le directeur répond positivement.

Le représentant du Syndicat CGT demande comment sera faite l’information auprès des personnels de nuit qui ne vont pas régulièrement aux visites médicales.

Monsieur le directeur répond que cette information sera réalisée par les cadres.
Le représentant du Syndicat SUD demande si un bilan sera présenté au CHSCT. Les secteurs seront-ils ciblés ?
Le docteur Julien répond positivement ; les résultats seront communiqués au bout d’une année minimum ; les secteurs sont ciblés.

Le  représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il serait intéressant que les résultats  de ce dispositif puissent être utilisés pour faire le lien au niveau des différentes instances en matière de conditions de travail.

Le représentant du Syndicat  SUD demande si chaque année il s’agira du même échantillon de personnes.

Le docteur Julien répond positivement.

● Bilan 2012 – Hygiène

Diaporama joint en annexe.

Le docteur Gardes assure la présentation du diaporama.

Le représentant du Syndicat SUD évoque la décontamination des robinets.

Le docteur Gardes précise que le détartrage de l’embout devrait être fait une fois par mois (action préventive). Ce geste n’est pas entré  dans la routine ; un rappel est fait.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque les résultats non satisfaisants (13) en matière de suivi microbiologique des endoscopes.

Le docteur Gardes précise qu’il peut s’agir d’un matériel vieillissant, abîmé. Elle indique que le parc d’endoscopes est en cours de renouvellement.

En ce qui concerne les programmes de prévention, formations, il est noté une réduction du nombre des séances.

Madame la directrice des Soins indique qu’il s’agit d’un travail à mener ensemble, un lien doit être fait avec l’encadrement.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer une forte baisse de la participation aux formations.

Le docteur Gardes précise qu’en ce qui concerne la formation au logiciel OPIUM, l’action a été conduite à son terme, ce qui explique la diminution du nombre de sessions. 
Elle indique que les formations intitulées formations ponctuelles en 2011 se retrouvent dans les formations de prévention du risque infectieux sur les voies veineuses en 2012. Elle évoque la problématique des correspondants, le réseau l’élargit aux ASD qui pourront évoquer des situations rencontrées dans leurs pratiques.

Le représentant du Syndicat Sud intervient concernant le prestataire de service qui effectue le ménage, demandant si le service d’hygiène a un regard sur les problèmes remontés et le respect des protocoles d’hygiène.

Le docteur Gardes répond qu’une intervention été effectuée pour la rédaction du cahier des charges (choix des produits devant répondre aux normes). Elle ajoute qu’un suivi est assuré au plan central.

Le représentant du  Syndicat CGT interroge en matière de formation des personnels, protocoles de la société prestataire

Le docteur Gardes précise que les protocoles HCL ont été repris. Les explications sont données sous forme de pictogrammes. Un travail spécifique, en lien avec le CLIN Central, a été conduit pour les formations avec validation de celles-ci. Il y a toujours une période d’ajustement. Elle évoque la nécessité d’une collaboration entre la Société GSF et les services de soins, un lien avec les ASD pour comprendre les contraintes des équipes. Il est prévu un travail à la carte pour déranger le moins possible.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le problème de la non maîtrise du langage.

Madame la directrice des Soins répond que la maîtrise de la langue française est demandée pour le personnel intervenant dans les unités de soins.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les locaux du pavillon médical sont de plus en plus sales.

Monsieur le directeur répond qu’il s’agit là d’un constat à vérifier. Il  rappelle que l’encadrement est là pour répondre aux questions (questions qui ne doivent pas être posées directement au personnel). Il ajoute que le fait que les efforts portent plus sur les unités de soins que sur les parties communes a du sens. Il précise que le bilan est plutôt positif, la mise en place a nécessité beaucoup de vigilance et de travail collaboratif et souligne le fait que des prestations non assurées auparavant le sont actuellement.

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le devenir du personnel en cas de changement de prestataire.

Monsieur le directeur répond que l’agent est souvent repris par le nouveau prestataire (élément de continuité).

Le représentant du Syndicat CFDT ne remet pas en cause la société GSF mais fait le constat que dans le hall du pavillon médical des dalles commencent à se décoller, peut-être s’agit-il du problème du matériel utilisé. Elle note l’impression de chewing-gum au sol.

Monsieur le directeur répond que le phénomène d’usure complique le travail et dénonce les comportements inciviques qui cause de sérieuses dégradations.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne le fait qu’il n’y a pas d’accès permettant le nettoyage d’un lieu vers la passerelle, sous les escaliers.

Monsieur le directeur lui demande de prendre contact avec Mylène Marceau.

Le représentant du Syndicat CGT pose la question de la formalisation de la collaboration.

Madame la directrice des Soins indique  que deux réunions de bilan sont organisées entres les cadres, Mylène Marceau et les responsables de la Société GSF pour améliorer les choses. Elle ajoute que cette prestation sera étendue en endoscopie en mars 2014.

Le docteur Gardes poursuit sa présentation.

Le représentant du Syndicat CGT  interroge quant à l’accueil de patients porteurs de bactéries hautement résistantes (BHR).

Le docteur Gardes précise que toutes les unités sont susceptibles d’accueillir un tel patient. Dans un tel cas, il y a nécessité de mise en place d’un isolement draconien.

●  Mise en place des Urgences Techniques

Diaporama joint en annexe.

La présentation de ce dossier est faite en présence d’un membre du personnel concerné par la mise en place des urgences techniques : Monsieur Mut.
Madame Duru, directrice de la Maintenance, et Monsieur Legeay, responsable du service maintenance du site, sont présents pour répondre aux questions.
Madame Duru indique que l’horaire en 7 h 30 matin et soir était une option,  qui n’a pas la faveur de la majorité du personnel et de l’encadrement.
Monsieur Mut évoque la problématique des ascenseurs. Il précise que s’il s’agit d’une intervention vis-à-vis de la personne (sécurisation), c’est au service Sécurité d’intervenir. S’il s’agit d’une mission technique (désincarcération), c’est au service maintenance d’intervenir. Il précise que ce n’est pas ce qui est noté dans la fiche de missions. Il ajoute que ce type d’intervention nécessite une formation spéciale 
Madame Duru répond que ce point sera rediscuté, une formation sera mise en place (1/2 journée par agent), celle-ci a été déployée depuis début 2013 sur les autres sites. Monsieur Legeay ajoute que son service n’est pas prêt  pour transférer les compétences aux électriciens. L’objectif est de l’intégrer mais pas dans l’immédiat. En cas de besoin l’ascensoriste sera appelé ou, si urgence, les pompiers.

Monsieur le directeur rappelle que la mise en œuvre du projet est prévue début 2014. La date précise sera communiquée quand les recrutements d’électriciens seront réalisés.
Le représentant du Syndicat SUD demande que soit portée à la connaissance des membres du CHSCT la liste des différentes missions relevant des deux secteurs (malveillance et urgences techniques).

Monsieur le directeur répond que ces documents seront fournis pour le dossier pour  demande d’avis au CHSCT.

Le représentant du Syndicat CFDT demande comment un électricien pourra résoudre un problème de plomberie.
Madame Duru répond qu’il devra apprendre à fermer une vanne. Elle précise que les Urgences Techniques réalisent la première intervention puis appellent  le technicien du service au niveau supérieur. Elle rappelle qu’il existe une astreinte technique.

Monsieur le directeur indique que  les dispositifs d’astreinte existent pour la véritable urgence (intervention des pompiers, prestataires ou autres ressources). Les urgences techniques les plus graves relèvent d’abord de l’électricien.

Le représentant du  Syndicat CGT demande si les astreintes actuelles sont maintenues.
Monsieur Legeay souligne l’importance de l’astreinte actuelle, les électriciens ayant connaissance des installations et possèdant des compétences plus importantes.

Le représentant du Syndicat CGT interroge concernant le recrutement et le niveau requis en matière de diplômes.

Madame Duru indique que les recrutements sont en cours, des agents d’autres sites sont intéressés. Les postes sont ouverts aux personnes possédant un CAP, BEP. Monsieur Legeay ajoute qu’une batterie de tests théoriques est réalisée avant le recrutement. Une période d’essai est prévue (contrat de 3 mois). Selon l’évolution de la personne,  une prolongation peut être prévue.

Le représentant du Syndicat CGT pose la question des locaux.

Madame Duru répond que ce service se situera à l’intérieur des locaux existants. Monsieur Legeay ajoute qu’il y aura un renfort des parties sanitaires.

Le représentant du Syndicat CGT demande si l’équipe sera de deux la nuit.

Madame Duru répond que le roulement prévoit un binôme.

Le représentant du Syndicat CGT demande si les agents seront avec le personnel de la sécurité ou s’ils seront séparés.

Madame Duru  répond que ce point est à discuter. Monsieur Legeay précise qu’il ne s’agit pas d’une permanence à la sécurité. Un travail de maintenance est à réaliser ; on verra ce qui pourra être programmé la nuit, ce point est à travailler.

Le représentant du Syndicat SUD demande quel sera l’impact sur ce secteur.

Madame le directeur répond qu’il y aura une meilleure disponibilité des agents pour assurer les missions liées à la sécurité incendie et à la sécurité générale du site.
Monsieur Mut interroge concernant les alarmes déclenchées, l’information est  actuellement reçue au niveau de poste de sécurité, un transfert est-il envisagé ?
Monsieur Legeay indique que l’effectif n’est pas dimensionné pour assurer cette mission, il est exclu de supprimer la gestion centralisée des alarmes du poste de sécurité.

Monsieur Lett indique que l’organisation des urgences techniques prend en compte la prise en charge de la GTC en journée, le service sécurité prend le relais à partir de 19 h. Il indique qu’une amélioration des outils est prévue.  Au niveau de la sécurité générale, une équipe est présente pour la supervision. En ce qui concerne les appels téléphoniques, un report des appels sur le numéro des urgences techniques est prévu en cas d’empêchement de réponse ; la collaboration est nécessaire.

Monsieur Legeay précise que, suite aux évolutions, un travail de mise à jour doit être effectué en ce qui concerne la gestion centralisée des alarmes, ce travail consiste à balayer tous les points pour déterminer ce qui est de l’urgence technique.
Le représentant du Syndicat Sud évoque le roulement en 12 heures et demande ce qui est prévu en cas d’absence d’un agent  prévu en binôme la nuit.
Monsieur Legeay indique que le roulement en 12 heures a obtenu la préférence de tous. En cas d’absence programmée, une solution de remplacement devra être trouvée. Pour une absence inopinée, l’accompagnement sera fait en cas d’urgence avec l’équipe DPSG.

Le représentant du Syndicat SUD demande si les agents sont informés et d’accord.

Monsieur le directeur précise qu’il s’agit d’une procédure dégradée, l’accord ne sera pas demandé. Les agents seront informés. Monsieur Legeay ajoute que c’est déjà le cas aujourd’hui et ajoute que les agents de ce secteur peuvent postuler sur les avis de vacances de poste.

Le représentant du Syndicat CGT demande pourquoi ne pas prévoir la présence systématique de l’astreinte pour maintenir un effectif constant.

Monsieur Legeay répond que l’astreinte peut être appelée en cas de besoin de renfort.

Le représentant du Syndicat CGT  indique que les agents en 12 h à la Sécurité disposent de repas gratuits ; il demande si le même dispositif est prévu pour les agents des urgences techniques.

Monsieur le directeur répond que ce point sera vu par rapport aux dispositions des autres sites avec le DPSG et la DPAS.
Monsieur Mut aborde la question des primes en évoquant l’augmentation de la prime de 0,17 euro/heure, la prime réglementaire de 8 euros/nuit. Il demande que soit versée la prime de conducteur de chaudière.

Monsieur le directeur indique que cette question relèvera de la DAT et la DPAS. Mme Duru répond que pour la prime conducteur chaudière  la demande est légitime, il faut attendre la confirmation. 

Monsieur le directeur rappelle que ce dossier sera présenté au Comité OARTT et fera l’objet d’une présentation pour avis au CHSCT début décembre 2013.
●  Informations diverses dossiers DP/Conditions de travail.

Diaporama joint en annexe.

Madame Page assure la présentation du diaporama.

A l’évocation de la commission des postes aménagés, le représentant du Syndicat CGT indique que le médecin du service de Médecine Statutaire devrait participer à cette commission.

Madame Page précise que  les rails du 3C doivent être installés les 7-8 et 9 octobre prochains. Elle ajoute que le déplacement des rails des chambres du service Ste Marie sur l’Unité de Soins Palliatifs a été réalisé.

Madame Page poursuit la présentation.

Concernant les fiches de violence, le représentant su Syndicat SUD remarque que 79 fiches portent sur des conflits avec les patients et/ou la famille. Il demande quelles sont les mises en cause pour les autres fiches  Il exprime le souhait de la communication d’un bilan en fin d’année avec tableau récapitulatif de tous les secteurs.

Madame Page répond qu’il s’agit de mise en cause entre personnel. Deux fiches concernaient des dégradations et vol, dont les personnes incriminées sont inconnues.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la formation à l’agressivité

Monsieur le directeur indique que cette action est maintenue. Madame Leva précise qu’elle intervient tous les 15 jours au sein du service SAU/UHCD et que ce dispositif est mis en place à compter dès septembre pour l’USC et les réanimations.

Le représentant du Syndicat SUD évoque les fiches de déclaration « papier » indiquant qu’elles ne sont pas mises à disposition dans toutes les unités. Dans certains services, elles sont dans  le bureau du cadre.. Il demande qu’elles  soient mises à disposition de tous les agents sans que ceux-ci soient obligés de passer par le cadre. Se pose notamment le problème du week-end, de la nuit. De plus l’agent n’a pas obligation d’en parler à son cadre.

Monsieur le directeur tient à souligner que la déclaration ENNOV n’est pas le moyen de résolution des conflits. Il ajoute que les conditions d’accès électronique sont très largement répandues ; si un problème existe, il faut le faire remonter. Il fait remarquer également que l’instruction d’un signalement conduit toujours à la saisine du cadre au moins pour avis.
Le représentant du Syndicat SUD précise que l’agent est conscient que l’encadrement sera mis au courant mais, au moment de la déclaration, il ne souhaite pas forcément que celui-ci soit  informé de sa démarche.

Le représentant du Syndicat CGT évoque une campagne d’affichage de  sensibilisation.

Monsieur le directeur indique que le Ministère relance une action à ce sujet suite aux problèmes rencontrés dans d’autres établissements hospitaliers. Il précise qu’une lettre de recadrage est adressée (patient et/ou familles) pour rappeler les règles de savoir vivre et de respect vis-à-vis du personnel.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le repérage de signes avant-coureurs.

Madame Page indique que les situations décrites sur certains secteurs font l’objet d’un retour pour décryptage, connaître le pourquoi on en est arrivé là.
Madame Leva précise que beaucoup d’éléments entrent en jeu dans l’arrivée d’une situation de violence. Il faut en tirer les leçons pour pouvoir intervenir autrement. Pour certaines pathologies, une posture de travail peut par exemple être apprise afin de travailler d’une autre manière.

Le représentant du Syndicat CGT ne souhaite pas l’on en vienne à établir un quota.

Monsieur le directeur précise que la commission d’admission maîtrise le nombre de patients afin de mieux répartir les charges de travail.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le Comité Local de violence,  où est prévue la participation des organisations syndicales, en indiquant que celui-ci ne s’est pas tenu depuis deux ans (très peu de participants). Il demande un retour du bilan fait en CHSCT.
Monsieur le directeur indique que dans le passé les initiatives ont échoué faute de participation des organisations syndicales. Ce type de supervision peut être réactivé dès lors qu’il y a engagement à participer.
Le représentant du Syndicat CGT évoque la question du bilan en 12 h faisant remarquer que celui-ci sera évoqué en Comité OARTT avant le CHSCT.
Monsieur le directeur répond que le Comité OARTT est dédié au suivi des horaires dérogatoires ; il n’est pas choquant qu’il  soit également informé du bilan.

●  Informations : travaux de rénovation de la crèche Ste Eugénie.

Monsieur Téoli informe les membres du CHSCT de la programmation de travaux en novembre et décembre 2013 dans la crèche de Sainte Eugénie. Ces travaux sont financés via la subvention CAF. Ce projet a pour objectif la rénovation du bâtiment (sols, murs, plafonds, menuiseries extérieures, électricité, apporter des améliorations fonctionnelles, aire de jeux sécurisée, cloisons vitrées pour améliorer la surveillance des enfants) et le traitement des remarques émises par la PMI.

Pendant la durée des travaux, les enfants de la crèche Ste Eugénie seront accueillis à la Crèche Jules Courmont. Un courrier d’information a été adressé à chaque parent et une information a été effectuée auprès du personnel des crèches.

Aucune nouvelle admission ne sera prévue durant ces deux mois, le Service Social du Personnel se charge d’en informer les parents à réception des demandes.
Tenant compte de la diminution du nombre d’enfants accueillis et du personnel actuellement présent, une réduction des effectifs est envisagée à compter du mois de novembre à hauteur de quatre agents en fin de contrat pour des aide-puéricultrices.

Une information du personnel des crèches sera effectuée ainsi que la rencontre des AP concernées par une fin de contrat.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si ces agents seront repris.
Monsieur Téoli répond  que, si la situation budgétaire le permet, une reprise pourra être envisagée.

Le représentant du Syndicat CGT demande où en est le projet de nouvelle crèche.

Monsieur le directeur indique que nous sommes toujours en situation de recherche d’un terrain d’implantation.

●  Informations : Travaux  - service TEP Scan
Monsieur le directeur indique qu’il n’a pas d’information concernant ce dossier. Si un changement d’organisation était prévu, la DPMT devra demander son inscription à l’ordre du jour d’une séance du CHSCT. 

La phase de réalisation des travaux est prévue en 2014. Un transfert de l’activité est envisagé sur le Centre Léon Bérard dans le cadre d’une collaboration. En ce qui concerne un dédommagement, la question sera posée  à la direction de l’Imagerie. A ce jour il s’agit d’une hypothèse évoquée, non finalisée.

Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il s’agit d’annonces faites par l’encadrement pour un transfert au CLB et au GIE de la Croix-Rousse. Il a été évoqué le fait que les personnels ramèneraient les vêtements professionnels à leur domicile.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les aspects pratiques tels que la dosimétrie. Ce point a été abordé avec l’encadrement, il doit être travaillé. Il pose des questions telles que : transfert sur la base du volontariat ? nombre de MER concernés ? indemnisation des déplacements ?
Monsieur le directeur répond que ces interrogations seront adressées à la DPMT si ce dossier est inscrit à l’ordre du jour du CHSCT.
III. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

CFDT   -  Pneumo A

Un projet de fermeture  ou de changement de spécialité de l’unité est –il en cours ? Qu’est ce qui a conduit à cette décision ? Quel accompagnement pour le personnel ?

SUD   -  Pneumo. A

Les personnels sont inquiets quant au devenir de cette unité au départ de M. Pacheco.  Qu’en est-il de l’avenir de cette unité?
CFDT   -  Oncologie médicale

            Projet d’agrandissement de l’unité ?


Réponse de la direction

La réorganisation des activités de pneumologie et d’oncologie est planifiée en mai 2014. Le projet sera présenté aux instances à la fin de l’année 2013.

CFDT   -  Hépato-gastro-entérologie

La date de transfert de Serve 3 est-elle connue ? Le transfert des unités d’hospitalisation est-il programmé sur le PAM de chirurgie, dans quels locaux et à quelle date ?

Réponse de la direction

Les travaux prévus pour le transfert des endoscopies digestives au 5ème étage du pavillon chirurgical démarreront à l’été 2014.

La libération complète du pavillon Serve (hospitalisation et consultation) est à l’étude actuellement. Ses modalités et son calendrier ne sont pas encore arrêtés. 

SUD   -  Hôpital de jour médecine partagé.
 Avec l’extension et l’augmentation de l’activité de cette unité les agents travaillent à          flux tendu. Nous demandons que toute absence soit remplacée afin de prévenir le « burn out ». 

Réponse du PAM Médecine

La dynamique d’activité de l’hôpital de jour est connue du PAM Médecine qui la suit de près. Les demandes de remplacement sont gérées sur l’ensemble du pôle en fonction des priorités et sans engagement formel de remplacement de chaque absence.

CGT   -  Hôpital de jour de médecine partagé
Quand sont prévus les travaux qui devaient être effectués à l’ HDJ Médecine Partagée ? 

Réponse du PAM Médecine

Le terme des travaux est prévu fin septembre.

En séance :
Le représentant du Syndicat CGT indique que le bureau n’a  pas de serrure.

Monsieur Téoli répond que ce point sera vu.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la question du personnel en indiquant l’augmentation de la charge de travail des ASD induite par la réorganisation (3 bureaux supplémentaires, 1 salle d’attente importante, 60 patients en plus).

Monsieur Téoli indique qu’il ne peut pas répondre de façon systématique à la demande d’une présence de 4 ASD. Les demandes sont examinées avec vigilance. Il demande que soit relayée l’information suivante : le fonctionnement de l’hôpital de jour de médecine partagé est remarquable ; il remplit parfaitement son office.

Il indique pour l’oncologie, la biothérapie réalisée en hôpital de semaine sera effectuée en hôpital de jour. Il s’agira d’un nouvel hôpital de jour de 15 places qui devra intégrer l’hôpital de jour de pneumologie et développer d’autres activités de médecine.

CFDT   -  Néphrologie 4ème étage, pavillon 3C

Cette unité prend en charge des patients âgés ou en fin de vie. Les locaux ne sont pas  équipés  pour l’accueil de ces malades (manque de rail, lit non adapté, potence….) et le dimensionnement de l’équipe n’est pas en adéquation avec la charge de travail.

Réponse du PAM Chirurgie

L’unité de néphrologie est une unité de médecine classique, située dans un bâtiment récent (2004) bénéficiant de locaux rafraichis. Il comprend un certain nombre de chambres seules et il n’est pas intervenu de changement majeur dans le profil de la patientèle. Les patients auparavant accueillis à l’UC d’uro-néphrologie sont depuis sa fermeture pris en charge à l’USC s’ils correspondent aux critères d’accueil dans ce type d’unité.

A la fermeture de l’unité commune, le service a récupéré un certain nombre de lits à pesée intégrée, ce qui répondait à une demande de l’équipe. Les demandes de potence doivent être faites à l’encadrement qui les transmettra au PAM. 

Un équipement des chambres avec des rails est progressivement réalisé en collaboration avec Me PAGE. Pour le 3C, les priorités ont été données à la salle interventionnelle d’urologie et au BUD en raison du profil des patients (para ou tétraplégiques) 

Le dimensionnement de l’équipe est en adéquation avec les effectifs cibles.

CGT   -  Hôpital de jour uro-néphrologie
U’installer des rails, climatisation en salle imagerie, revoir le fonctionnement du pipa.

Réponse du PAM Chirurgie

L’installation des rails est prévue mais la période estivale est responsable des retards identifiés. Me PAGE et les services économiques sont en relation avec la société.

Concernant l’équipement de la salle d’imagerie, nous nous sommes heurtés à l’impossibilité d’équiper la salle comme prévu en raison de la radioprotection des murs. Il a fallu choisir un autre système mais Me PAGE est en relation avec l’entreprise.

La direction du système d’information des HCL est par ailleurs saisie des demandes d’évolution du logiciel PIPA. Une nouvelle version est attendue à la fin de l’année.

CFDT   -  Bloc ORL/Stomatologie

Les locaux d’attente des patients en pré-anesthésie sont trop exigus. Un projet d’aménagement de ces locaux est-il prévu ?

Réponse de la direction

Non. Il n’y a pas de projet d’aménagement prévu à ce jour.

SUD   -  Décontamination des boîtes et instruments des blocs - Suite du CHSCT du 7 juin 2013.


Comment est résolu le problème de la décontamination des boîtes et des instruments des blocs ?

Réponse de la direction

Reprise de la décontamination des instruments au sein des plateaux techniques, envoi des boites à partir des anciens locaux de la stérilisation avec deux agents 


SUD   -  Brancardage des blocs 

Les agents sont-ils tous formés aux premiers secours ?

Réponse de la direction

Tous les agents ne sont pas formés c’est pourquoi nous maintenons un certain nombre d’ASD

CGT   -  Blocs en 10 h 20
            Bilan du baromètre de satisfaction des blocs en 10h20 ?


Réponse de la direction


Le questionnaire de satisfaction n’est à ce jour pas encore administré.

CGT   -  Formation pose voies centrales et PAC
Où en est la formation des IADE et IDE pour la pose des voies centrales et PAC ?

Réponse du PAM Chirurgie

Nous sommes en phase de sélection des candidats. Une fois cette phase réalisée et si nous obtenons toutes les autorisations de l’ARS et des directions compétentes, nous pourrons débuter les formations comme décrites brièvement dans le document joint.

A ce jour, le démarrage de la formation est prévu au mois de novembre 

SUD   -  Couloirs du SAU et réanimation rez-de-chaussée

Au niveau des unités SAU et réanimation au RDC du BMT les couloirs sont souvent    encombrés. Cela génère une réelle gêne lors des brancardages et transferts de patients.


Réponse de la direction

Un rappel sera fait aux services de chirurgie concernés pour que les lits soient plus rapidement récupérés et à la blanchisserie dans la gestion des flux de linge.

SUD   -  Cellule mutation du service des Urgences

Le local de l’équipe des  IDE de la cellule mutation du service des urgences  n’est pas suffisamment chauffé, que compte faire la Direction pour remédier à ce problème ?

Réponse de la direction

La direction de la maintenance connaît les difficultés d’exploitation thermique du BMT. Le maximum est fait pour garantir une performance technique suffisante. Le problème signalé sera revu avant l’hiver.

CGT   -  Maternité
      Présentation dossier Maternité passage au niveau 2 ?

SUD  - Maternité
Le nombre d’accouchements va-t-il augmenter ? Si oui, quelles seront les modalités d’accueil et les effectifs ? 

Réponse de la direction

La capacité du GH Sud sera augmentée de 2000 à 2500 accouchements à réception des travaux au second semestre 2014. Il s’agit d’un projet activité nouvelle qui reste à arbitrer par la direction  générale sur le chapitre des renforts en personnel. La présentation au CHSCT est prématurée.

            SUD   -  CSG 

            Quels sont les effectifs alloués de nuit dans cette unité ?

Réponse de la direction

Actuellement 1 IDE + 2 ASD

CGT   -  Bureau des Entrées
Quand est-il prévu l’installation d’un système d’alarme (bouton poussoir) aux bureaux des entrées ?  

Réponse de la direction
Une réflexion est actuellement conduite avec les services techniques afin d’étudier la mise en place d’un système d’alarme et ce en utilisant le réseau téléphonique. Ainsi chaque poste  serait programmé avec un  « raccourci » permettant d’appeler directement l’équipe sécurité. Le déploiement de ce système devrait être réalisé au cours des mois de septembre et octobre 2013.

SUD   -  Bureau des entrées BMT

            Où en est on des travaux, notamment contre le froid ? 

Réponse de la direction

Des travaux de réaménagement du bureau des entrées situé au pavillon 3B sont prévus pour le premier trimestre  2014. A ce stade, des plans sont en cours d’étude par les services techniques du site.

CGT   -  Sécurité Incendie
Protection des agents de la Sécurité Incendie : nécessité d’équiper individuellement tous les agents, de gants, bottes et masques (ARI) en cas d’incendie. Camion de première intervention réformé, le remplacement de celui-ci est- il prévu ?

Réponse du DPSG

Concernant les équipements de protection individuels qui sont mis à disposition des agents de sécurité (gants, bottes, tenues ignifugées, protection respiratoire):

Les agents de sécurité disposent aujourd’hui des équipements de protection individuels suivants : 

· Pantalon d’intervention qui assure la protection du porteur contre la chaleur ou la flamme ;

· Veste d’intervention qui assure la protection du porteur contre la chaleur ou la flamme pour les agents de l’UTSI, il est prévu une généralisation de ces vestes, lors de la fusion du service.

· Rangers d’intervention en cuir et nylon non coquée, sans semelle anti-perforation. Ces rangers ont été choisis par l’ensemble des groupements, pour répondre aux attentes des agents qui souhaitaient des chaussures plus légères et confortables. Certains agents de l’UTSI disposent de rangers cuirs coqués. Le souhait du SPSG du GHS est de proposer aux agents des chaussures adaptées aux besoins du service, de type rangers en cuirs coquées avec semelles anti-perforation. Le remplacement se fera au fur et à mesure du remplacement de la dotation des agents.

· La dotation de gants d’intervention (gants cuirs) est déployée progressivement.

· Les Appareils Respiratoires Isolants (ARI), au nombre de 4, ne sont plus utilisés aujourd’hui pour plusieurs raisons : la première est que la maintenance de ces équipements n’étaient plus assurées conformément aux exigences réglementaires (notamment concernant la réglementation des équipements sous pression) ; la seconde est qu’aucune formation, ni recyclage à l’utilisation de ces matériels n’étaient prévu, ne permettant pas de garantir une utilisation dans des conditions de sécurité acceptable ; la dernière est que l’organisation du service ne permet pas la mise en œuvre de ces équipements conformément aux règles de sécurité qui y sont liées. En effet, l’intervention  avec deux binômes est requise : un binôme qui réalise une mission de reconnaissance, de sauvetage ou d’extinction. Le second binôme, est nécessaire pour assurer la sécurité du premier binôme. Il est prévu de remettre en service ces équipements, lors de la fusion du service. Les risques présents sur le CHLS, justifient de remettre en place ces équipements, mais cela est conditionné par une maitrise parfaite de ces derniers, et une organisation adaptée.

Concernant le Véhicule de Première Intervention (VPI) :

Ce véhicule n’appelle pas à être remplacé, car il n’est pas en adéquation avec les missions du service de sécurité : 

Sur le volet de la sécurité incendie, la priorité est d’assurer la sécurité des personnes. La lutte contre le feu est assurée à l’aide de moyens de secours (extincteurs, Robinets d’Incendie Armés) judicieusement répartis au sein de nos bâtiments, qui nous sont imposés par la réglementation. De plus, de la détection automatique incendie est présente pour l’ensemble de nos bâtiments, permettant de déclencher une alarme précoce, pour une action immédiate de la part du personnel, et une intervention rapide des agents de sécurité. Les murs, parois, cloisons et portes ont été conçus pour limiter la propagation d’un sinistre, aidé par le désenfumage, qui permet l’évacuation des gaz chauds toxiques et inflammables.  

Par ailleurs, l’effectif du service de sécurité n’est pas suffisant pour pouvoir assurer en parallèle la mise en sécurité des personnes, l’accueil des secours extérieurs, ainsi que la lutte contre un sinistre qui n’aurait pas été maîtrisé. En effet, dans le cas d’un sinistre avéré, les Sapeurs-Pompiers déclenchent l’intervention de moyens conséquents (fourgons, échelles aériennes, secours à personnes, commandement, etc.), ce qui représente un effectif minimum d’une vingtaine de personnes. L’utilisation d’un Véhicule de Première Intervention nécessite à lui seul un effectif minimum de trois personnes, ce qui mobilise une grande partie de l’effectif.

Enfin, l’utilisation d’un engin de secours de ce type nécessite obligatoirement une formation des agents à l’utilisation de la pompe, à l’emploi des matériels ainsi que la réalisation de manœuvres d’entraînements régulières, ce qui n’était plus suivi depuis plusieurs années.

CGT   -  Restauration

Demande de communication de l’organigramme de la Restauration (effectifs détaillés) et de la pyramide des âges.

Réponse de la direction

Voir documents joints

CFDT   -  Imagerie : externalisation de la prestation entretien

L’externalisation de l’entretien des locaux de l’imagerie  est-elle envisagée ? A quelle date ? Quel personnel sera concerné par cette réorganisation ?

Réponse de la direction

La direction de groupement n’a pas connaissance d’un tel projet.

SUD   -  CBS 


 Un certain nombre de CDD ont plus de 4 ans d’ancienneté. Quand seront-ils mis au stage ?   

Réponse de la DPMT

Suite à 2 mises en stage récentes, nous n’avons plus de CDD ayant plus de  4 ans d’ancienneté au CBS.

SUD   -  Externalisation de la fonction entretien

Point d’étape quant à la privatisation de l’entretien.


Réponse de la direction 

Document joint en annexe.
En séance :

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’une des conséquences de l’externalisation est la source de conflits qui n’existait pas avant. 
Monsieur Téoli  rappelle le rôle de l’encadrement et des profils de postes.

CFDT   -  Hygiène

Les produits et le matériel (lingettes, balai, gants….) utilisés par la société GSF respectent-ils les procédures d’hygiène hospitalière des HCL ?

Réponse de L’UHE

Dans le cadre du marché « entretien des locaux » les produits et le matériel utilisés par le prestataire sont conformes au cahier des clauses techniques particulières (CCTP) relatif à cette prestation. 

Le titulaire doit fournir tous les produits et consommables (à l’exception des sacs poubelle, des essuie-mains, du papier hygiénique, des mèches désodorisantes, du savon liquide, balayette et porte balayette pour les sanitaires, des supports poubelle et des corbeilles) nécessaires à l’exécution des prestations de la mise en propreté et de bio-nettoyage. Une liste des produits utilisés a été remise à notre établissement. Cette liste est accompagnée :

· D’une notice détaillée précisant leurs compositions, leurs fonctions et leurs conditions d’utilisation,

· Des fiches de données sécurités FDS

A noter : le détergent désinfectant utilisé actuellement par le prestataire est validé par le comité des désinfectants.

Le titulaire met en place le matériel nécessaire à la bonne exécution de la prestation. Une liste du matériel utilisé a été transmise à l’établissement. Cette liste est accompagnée :

· D’une notice technique, précisant la provenance de ces matériels et leur conformité aux normes de sécurité

· Des références d’utilisation

· La date d’achat

· Le protocole d’entretien

Le titulaire réalise une vérification périodique du matériel. Tout matériel défectueux doit être mis hors service et remplacé immédiatement. De plus, notre établissement se réserve le droit d’interdire les matériels dont l’utilisation serait susceptible de provoquer des dégradations ou manquements aux règles d’hygiène. 

SUD   -  Suite du mail en question urgente du 25 juin 2013:
· maintenance au niveau des systèmes de climatisation (maternité, consultations médecine et orthopédie………).

· Renouvellement des rolls en SSR ?

Réponse de la direction de la maintenance

La maintenance des installations de climatisation est réalisée via un prestataire de service, ce qui n’empêche pas les pannes et ne garantit pas une qualité de maintenance parfaite.

Nous travaillons avec le prestataire pour améliorer cette maintenance :

· Le bilan 2012 de cette maintenance, 1ère année de contrat avec le prestataire actuellement titulaire, s’est soldé par une maintenance préventive réalisée à 85 % et un peu plus de 1300 interventions en maintenance corrective (pannes ou dysfonctionnements). Les retards ou manquements du prestataire ont été pénalisés à hauteur de 66 k€.

· A fin juin 2013, la maintenance préventive a été doublée et la maintenance corrective a été diminuée de 30 % par rapport à l’année précédente.

Il reste encore beaucoup de travail pour améliorer la situation.

Pour les climatiseurs mobiles, ils sont en nombre limités (environ une trentaine) et actuellement pas encore tous déployés compte tenu de la demande. Ces appareils sont d’une efficacité très limitée et peuvent être dangereux pour un milieu septique. Leur déploiement ne peut donc être que restreint.

CGT   -  Dégâts orage du 13 juin 2013
Point sur les dégâts occasionnés lors de l’orage du 13 juin 2013 (lattes du toit du pavillon médical arrachées) 

Réponse de la Direction de la Maintenance

Les parties dangereuses ont été sécurisées (avant l’orage) au moyen de filets. Il reste néanmoins des parties non sécurisées même si elles ne représentent pas de risque immédiat. Les lames brise-soleil font l’objet d’une demande de reprise des fixations en garantie 


SUD   -   Bilan Carbone
            Quelles sont les actions prévues au CHLS dans le cadre du bilan carbone ?


Réponse de la direction


Le plan d’actions n’est pas encore arrêté.

CFDT   -  Profils de poste ASH et ASD.

Les profils de poste présentés lors du dernier CHSCT n’étaient pas actualisés. Pouvez-vous nous communiquer ces profils finalisés ?


Réponse de la Direction des Soins


Documents joints en annexe.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD demande des précisions sur les profils de poste des ASD. Il demande qui débarrasse les petits-déjeuners et le repas de midi. Il note que le temps de repas est de 30 minutes
Madame la Directrice des Soins répond qu’il s’agit d’une activité de l’ASD. Le retour fait par l’encadrement indique que les ASD absorbent l’activité. En ce qui concerne la mention de 30 minutes pour le temps de repas, il s’agit d’une erreur.

Le représentant du Syndicat SUD indique que ce n’est pas le cas à Serve 1, l’ALH donne un coup de main.

Madame la directrice des Soins indique que l’activité dépend de l’ASD avec aide possible de l’ALH.


SUD   -   ASH – fonction « ALH »

           Les ASH qui ont comme fonction « ALH » sont-ils en catégorie active ou sédentaire pour la CNRACL ?


Réponse de la direction


La réponse à cette question revient à la DPAS et doit lui être adressée.

CFDT   -  Référentiel HCL

Depuis plusieurs mois, les unités de soins sont redimensionnées  en personnel selon un référentiel HCL  qui détermine les effectifs.  Le CHSCT n’a pas connaissance de ce référentiel. Nous demandons la communication de ce document.


En séance :
Le représentant du Syndicat CFDT revient sur cette question.

Monsieur le directeur indique que ce référentiel n’a pas été communiqué au plan central, il ne le sera pas plus en local. Il s’agit d’un document de travail interne à l’administration. Il ne s’agit pas d’une norme mais d’un référentiel permettant d’étalonner les effectifs par unité de manière homogène à l’échelle des HCL. Il précise qu’à l’occasion des dossiers relatifs à des organisations de travail, le référentiel a été communiqué.
Le représentant du Syndicat CFDT réitère sa demande de communication de ce référentiel.
Monsieur le directeur répond que cette demande doit être évoquée au sein des Instances centrales, s’agissant d’un document dont la maintenance est assurée par les directions centrales compétentes. 
SUD   -  Postes vacants

Quel est le nombre de postes vacants (jour et nuit) par grades, par directions                      transversales, par PAM, par U F. au 1er septembre 2013 ?

 SUD   -  CDD


Quel est le nombre de CDD par grades, par directions transversales, par PAM, par UF    au 1er  septembre 2013 ? Combien d’entre eux et à quelle date seront-ils mis au stage ?


Réponse de la Direction du Personnel :

Document joint en annexe.

SUD   -  Bilan des fermetures de lits de la période estivale 

Combien de mensualités de remplacement par grade, dans chaque PAM ?

            Document joint en annexe.
IV. QUESTIONS  DIVERSES EVOQUEES EN SEANCE

Le représentant du Syndicat SUD évoque l’organisation des lits de maternité et pose la question de l’impact sur les lits de néonatologie.
Monsieur le directeur répond que trois berceaux supplémentaires sont prévus de manière décalée en néonatologie. Il indique que l’augmentation de la capacité d’accueil en termes de nombre d’accouchements est prévue pour octobre 2014.
Le représentant du Syndicat SUD  aborde la situation du SAU, le personnel de ce secteur  remplace l’ASD chargé des plâtres (en longue maladie). Il demande un remplacement durable.
Monsieur le directeur répond négativement.
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